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n° 152 512 du 15 septembre 2015

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juin 2015 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 mai 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco Me M.

GRINBERG, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion musulmane, vous êtes arrivée en

Belgique le 2 janvier 2011 et vous avez introduit une première demande d’asile le 3 janvier 2011 auprès

de l’Office des étrangers. A l’appui de celle-ci, vous avez invoqué avoir subi un mariage forcé le 1er

novembre 2010 et vous être enfuie le 3 décembre 2010 auprès de votre petit ami – auquel votre père

refusait de vous marier car il était de confession chrétienne – qui vous a ensuite aidée à quitter le pays.

Le 1er mars 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil

du contentieux des étrangers en date du 31 mars 2011. Par son arrêt n° 69 234 du 27 octobre 2011, le
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Conseil du contentieux des étrangers a confirmé la décision du Commissariat général, à l’exception de

l’argument portant sur le déroulement de la célébration de votre mariage forcé. Vous déclarez ne pas

avoir quitté la Belgique depuis l’introduction de votre première demande d’asile.

Le 6 décembre 2011, vous avez introduit une deuxième demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers, laquelle a fait l’objet d’un refus de prise en considération décidé par cette instance en date du

23 décembre 2011. Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers et le 29 mars 2012, dans son arrêt n° 78 285, le Conseil du contentieux des

étrangers l’a annulée. Vous avez dès lors été entendue par le Commissariat général en date du 26 mars

2013. A l’appui de votre deuxième demande d’asile, vous déclarez avoir réellement vécu les faits que

vous avez invoqués dans le cadre de votre première demande d’asile et que ces faits sont toujours

d’actualité. Vous invoquez également qu’en cas de retour en Guinée, vous serez réexcisée. Pour

appuyer vos déclarations, vous déposez deux attestations d’excision de type I, une attestation et un

rapport d’accompagnement psychologique délivrés par le GAMS, une carte d’activité et deux

attestations d’inscription au GAMS, un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance et un extrait

du registre de l’état civil, une photo de votre mariage, deux lettres manuscrites de votre petit ami (toutes

deux accompagnées d’une petite enveloppe blanche) et trois convocations délivrées à son nom, ainsi

que les deux enveloppes brunes dans lesquelles les documents en provenance de Guinée vous sont

parvenus. Votre avocat a également déposé un document d’information du Haut-Commissariat aux

Réfugiés sur les mariages forcés en Guinée.

Le 27 juin 2013, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, estimant que les éléments versés à l’appui de votre deuxième demande

d’asile n’étaient pas en mesure d’inverser le sens de sa précédente analyse. Vous avez introduit un

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers en date du 12 juillet 2013.

Lors de votre recours, vous avez déposé un rapport d’accompagnement du GAMS, deux documents de

l’ASBL « Intact » et du GAMS portant sur la pratique de la réexcision, un certificat médical attestant de

votre excision de type I, des échanges de courriels entre votre psychologue et le Commissariat général

et divers documents, rapports et articles portant sur l’existence des mariages forcés en Guinée et

évoquant la situation de la femme dans votre pays d’origine. Par son arrêt n°130 805 du 3 octobre 2014,

le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la décision du Commissariat général au motif que le

document daté d’avril 2013 du CEDOCA et son actualisation datée du 6 mai 2014, intitulés « Guinée –

Mutilations Génitales Féminines » n’étaient pas en adéquation avec les prescrits de l’article 26 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003. Dans son arrêt, le Conseil du contentieux des étrangers a aussi relevé

que vos nouveaux documents devaient faire l’objet d’une analyse. Ainsi, votre seconde demande d’asile

est à nouveau soumise à l’analyse du Commissariat général, lequel n’a pas jugé opportun de vous

réentendre au sujet des faits susmentionnés.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, vous déclarez avoir réellement vécu les faits que vous avez invoqués dans le cadre de votre

première demande d’asile et que ces faits sont toujours d’actualité (Voir audition du 26 mars 2013,

pp. 5, 12). D’emblée, il convient donc de relever que dans son arrêt n°69 234 du 27 octobre 2011, le

Conseil du contentieux des étrangers a confirmé la décision du Commissariat général vous concernant.

Cette décision du Conseil du contentieux des étrangers possède l’autorité de chose jugée. Également,

vous avez introduit une deuxième demande d’asile, laquelle a fait l’objet d’un refus de prise en

considération décidé par l’Office des étrangers en date du 23 décembre 2011. Vous avez introduit un

recours contre cette décision et le 29 mars 2012, dans son arrêt n° 78 285, le Conseil du contentieux

des étrangers l’a annulée. Vous avez dès lors été entendue par le Commissariat général en date du 26

mars 2013. Le 27 juin 2013, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire, estimant que les éléments versés à l’appui de votre

deuxième demande d’asile n’étaient pas en mesure d’inverser le sens de sa précédente analyse. Vous

avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers en date

du 12 juillet 2013. Par son arrêt n°130 805 du 3 octobre 2014, le Conseil du contentieux des étrangers a

annulé la décision du Commissariat général.
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Il convient dès lors de déterminer si les nouveaux éléments que vous apportez à l’appui de votre

deuxième demande d’asile sont de nature à modifier le sens de la décision déjà prise à votre encontre.

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Les deux lettres datées du 10 novembre 2011 et du 14 mars 2012 que votre petit ami vous a envoyées

évoquent selon vous les difficultés qu’il a traversées depuis que vous avez quitté votre pays, notamment

que votre famille l’a fait emprisonner, le fait que l’une de vos jeunes soeurs a fui le domicile familial pour

ne pas avoir à épouser, en raison de votre départ, l’homme auquel vous aviez été mariée, ainsi que la

nouvelle d’après laquelle votre père a chassé votre autre petite soeur après qu’elle soit tombée enceinte

(Voir inventaire avant annulation, pièces n °12, 14 ; Voir audition du 26 mars 2013, pp. 8-11). Il importe

tout d’abord de noter que ces lettres constituent une correspondance privée qui ne peut, en raison de sa

nature même, se voir accorder qu'un crédit très limité. Le Commissariat général ne dispose en effet

d'aucun moyen de vérifier la fiabilité et la sincérité de cette personne qui vous est proche. De plus,

questionnée au sujet des problèmes rencontrés par votre petit ami après votre départ, il s’avère que

vous ignorez nombre d’éléments essentiels, ce qui affecte fondamentalement la crédibilité qui pourrait

être accordée à ces informations. En effet, vous vous montrez incapable de situer quand votre petit ami

aurait été emprisonné, dans quelle prison il aurait été détenu et combien de temps il y serait resté. Vous

ignorez également comment son frère aurait pu l’aider à s’évader et où exactement à Conakry il se

serait ensuite réfugié, et tout cela alors même que vous affirmez pourtant l’avoir eu au téléphone depuis

ces évènements (Voir audition du 26 mars 2013, pp. 8-10). Relevons encore que dans la lettre que

votre petit ami vous a adressée le 10 novembre 2011, il précise avoir été arrêté « vers la fin du mois de

janvier » ; il s’agit en l’occurrence de janvier 2011, c’est-à-dire à peine un mois après votre départ.

Aucune mention des problèmes traversés par votre petit ami n’a pourtant été faite dans le cadre du

recours que vous avez introduit auprès du Conseil du contentieux des étrangers à l’encontre de la

décision rendue concernant votre première demande d’asile. Enfin, vous déclarez n’avoir reçu aucune

nouvelle de votre frère, alors qu’il ressort explicitement de la lettre écrite le 14 mars 2012 qu’il a

également été chassé du domicile familial et accusé, tout comme vos soeurs, d’être votre complice (Voir

audition du 26 mars 2013, p.11). Par conséquent, ces lettres ne peuvent en aucun cas permettre de

rétablir la crédibilité défaillante des faits invoqués dans le cadre de votre première demande d’asile.

Votre petit ami vous a également fait parvenir trois convocations (non datées) délivrées à son nom et

l’invitant à se présenter au Commissariat Urbain d’Enco 5 en date des 23 décembre 2010, 3 janvier

2011 et 17 janvier 2011 (Voir inventaire avant annulation, pièces n°9, 10, 11). Relevons tout d’abord que

ces documents ne mentionnent pas le motif exact pour lequel les autorités guinéennes demandent qu’il

se présente devant elles. Tout au plus, il ressort de ces convocations qu’elles ont été délivrées « pour

des nécessités d’enquête ». Dès lors, le Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir le

moindre lien entre ces convocations et les faits que vous avez exposés dans le cadre de votre première

demande d’asile. De plus, la mention « s/c lui-même » apparaît en haut à droite sur les convocations.

Or, il ressort des informations à disposition du Commissariat général que cette mention n’est pas

correcte. En effet, « le s/c indique que cette personne doit être informée que telle personne est

convoquée à la Police ou à la Justice ou encore s/c du chef de quartier ou du District pour que cette

autorité sache que son citoyen est convoqué devant telle autorité ou enfin s/c d’un tel parce que ce un

tel est supposé pouvoir informer la personne qu’elle est convoquée ». Les termes « lui-même » ne

paraissent dès lors pas corrects (Voir farde information des pays avant annulation, pièce n°2, Document

de réponse du CEDOCA intitulé « Mention sous couvert de », 20 mai 2011). Enfin, tout comme

l’arrestation de votre petit ami, ces convocations sont largement antérieures à la décision rendue par le

Conseil du contentieux des étrangers concernant votre première demande d’asile. Aucune mention à ce

sujet n’a cependant été faite lors de votre recours. Partant, ces convocations ne permettent pas de

modifier le sens de la décision déjà prise à votre encontre.

Quant à la photo de votre mariage (Voir inventaire avant annulation, pièce n°13), il importe de

remarquer que rien ne permet d’attester qu’elle a effectivement été prise dans les circonstances que

vous avancez (Voir audition du 26 mars 2013, p. 12). Cette photo ne peut dès lors nullement suffire à

prouver le mariage forcé dont vous dites avoir été victime.

Notons encore que non seulement le caractère particulièrement inconsistant et peu étayé de vos

déclarations au sujet des difficultés rencontrées par votre petit ami depuis que vous avez quitté la

Guinée jette un discrédit sur leur authenticité, mais de plus, à supposer ces éléments établis – ce qui

n’est pas le cas en l’espèce – ils sont subséquents aux faits que vous avez relatés dans le cadre de

votre première demande d’asile, lesquels n’ont pas été jugés crédibles par le Commissariat général et le
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Conseil du contentieux des étrangers. Partant, en l’absence de tout élément nouveau démontrant de

manière certaine la réalité des faits relatés lors de votre première demande d’asile, des évènements liés

à ces faits ne peuvent davantage être considérés comme des faits établis sur base de vos seules

déclarations.

Lors de votre audition devant le Commissariat général, vous avez également invoqué à l’appui de votre

deuxième demande d’asile qu’en cas de retour en Guinée, vous serez réexcisée, raison pour laquelle

vous avez déposé plusieurs attestations d’excision (Voir audition du 26 mars 2013, p. 6 ; Voir inventaire

avant annulation, pièces n °1, 17 ; Voir inventaire après annulation, pièce n°4), un document émanant

du GAMS intitulé « Cas de réexcision » en Guinée daté du 2 décembre 2010 (Voir inventaire après

annulation, pièce n°2) et un document de l’ASBL « Intact » intitulé « Pratique de réexcision » daté du 12

avril 2011 (Voir inventaire après annulation, pièce n°3). A ce propos, le Commissariat général relève

que n’aviez pourtant fait aucune mention de cette crainte de réexcision dans le cadre de votre première

demande d’asile ni même à l’Office des étrangers lorsque vous avez introduit votre seconde demande

d’asile (Voir farde information des pays après annulation, pièce n°3, audition CGRA du 24 février 2011).

Vous déclarez à ce sujet que selon votre famille, vous n’avez pas correctement été excisée lorsque

vous avez subi cette mutilation génitale à l’âge de huit ou neuf ans et qu’elle a dès lors toujours voulu

que vous soyez réexcisée. Vous prétendez toutefois qu’en raison de saignements réguliers et

abondants, cela n’a jamais pu être fait (Voir audition du 26 mars 2013, pp. 6-7). Selon les informations

objectives à disposition du Commissariat général, la réexcision se fait uniquement pendant la période de

guérison ou de convalescence qui suit l’excision, et lorsque la famille juge que l’excision qui a été

pratiquée n’est pas suffisante soit parce qu’il s’agit d’une excision médicalisée, soit parce qu’elle a été

pratiquée par une « exciseuse apprentie » (Voir farde information des pays après annulation, pièce n°1 ;

COI Focus « Guinée – Les Mutilations Génitales Féminines (MGF) », 6 mai 2014). Or, dans votre

situation, rien ne permet de comprendre que cette nouvelle mutilation génitale n’ait jamais été pratiquée

si votre famille avait réellement l’intention de vous faire réexciser. En effet, vous n’avez fourni aucun

document médical qui permettrait d’expliquer les saignements dont vous dites avoir souffert pendant

environ dix ans suite à votre excision de type I. De plus, vous affirmez ne plus avoir souffert de ces

saignements après 2008 – année où vous avez été soignée par un guérisseur à Coyah – sans pour

autant avoir été réexcisée avant votre mariage qui aurait eu lieu le 1er novembre 2010 (Voir audition du

26 mars 2013, p. 7). Notons encore que le médecin qui vous a examinée en date du 4 avril 2013 affirme

dans le certificat d’excision qu’il vous a délivré que vous êtes « à risque de réexcision en cas de retour

au pays, vu le moignon de clitoris en place » (Voir inventaire avant annulation, pièce n°17). Une telle

affirmation est cependant formellement contredite par les informations objectives mentionnées ci-

dessus, puisqu’il est très clairement dit que la réexcision se fait uniquement pendant la période de

guérison ou de convalescence, ce qui ne correspond pas à votre situation. Quant aux documents

fournis par le GAMS et l’ASBL « Intact », le Commissariat général estime qu’ils ne sont pas en mesure

d’inverser son analyse. En effet, c’est à vous qu’il incombe de démontrer que vous seriez

personnellement confrontée à la réexcision en cas de retour. De surcroît, le Commissariat général se

réfère à ses informations objectives, lesquelles sont plus étayées et plus récentes que celles que vous

présentez.

Par conséquent, au vu des éléments relevés supra, le Commissariat général estime que votre crainte

d’être réexisée en cas de retour dans votre pays manque donc fondamentalement de crédibilité.

En outre, par son arrêt n°130 805 du 4 octobre 2014, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé

la décision du Commissariat général au motif que le document daté d’avril 2013 du CEDOCA et son

actualisation daté du 6 mai 2014, intitulés « Guinée – Mutilations Génitales Féminines » n’étaient pas en

adéquation avec les prescrits de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003. A ce propos, le

Commissariat général rappelle que le Conseil d’État s’est récemment prononcé sur ce point et a relevé

que l’article 26 de l’arrêté Royal du 11 juillet 2003 ne s’appliquait pas aux rapports généraux (Voir farde

information des pays après annulation, pièces n°2, arrêt du Conseil d’Etat n°230 301 et traduction du

point 5). Dès lors, le Commissariat général constate qu’au vu cet arrêt, ses informations objectives sont

en adéquation avec les prescrits de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

Ensuite, vous avez versé une attestation et un rapport d’accompagnement psychologique délivrés par le

GAMS datés du 1er décembre 2011 et du 19 mars 2013 (Voir inventaire avant annulation, pièces n°2,

3). Le Commissariat général constate que les conclusions qui en ressortent reposent essentiellement

sur vos déclarations et ne permettent donc pas d’établir formellement l’origine de vos souffrances

psychologiques. Le rapport du GAMS dispose que vous souffrez d’un « trouble anxieux généralisé » et

plus précisément d’une « anxiété excessive concernant la procédure d’asile depuis maintenant plus d’un
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an, des difficultés à contrôler cette préoccupation, la sensation d’être à bout, la fatigue, les difficultés de

concentration et de mémoire, … ». Vous avez en effet entamé un accompagnement psychologique

après avoir reçu la décision du Conseil du contentieux des étrangers concernant votre première

demande d’asile. La psychologue qui vous suit déclare également que : « Certains symptômes

témoignent également d’une trace laissée par un évènement stressant antérieur à son arrivée en

Belgique, celui du mariage et des violences physiques et sexuelles qu’elle a subies par son père et

pendant le mariage comme les cauchemars de violence, le sentiment d’insécurité et la baisse de

l’estime de soi qui en résulte ainsi que les symptômes d’ordre psychosomatique ». Sans remettre en

cause vos souffrances psychologiques liées aux difficultés inhérentes à la procédure d’asile, le

Commissariat général rappelle néanmoins qu’un psychologue ne peut établir avec certitude les

circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés.

Autrement dit, aucun lien effectif ne peut être établi entre ces souffrances et le mariage forcé que vous

invoquez avoir subi et dont la crédibilité a déjà été remise en cause. Par ailleurs, « la sensation d’être à

bout, la fatigue, les difficultés de concentration et de mémoire, … » relevées par votre psychologue sur

base de vos déclarations ne peuvent justifier que vos déclarations manquent à ce point de crédibilité.

A ceLors de votre recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers, vous avez déposé un

second rapport d’accompagnement psychologique du GAMS (Voir inventaire après annulation, pièce

n°1). Dans ce document, votre psychologue clinicienne relate que vous présentez un tableau cohérent

avec un trouble anxieux généralisé ainsi que le syndrome de stress post-traumatique et que vous avez

été confrontée à plusieurs évènements traumatiques, lesquels ont encore aujourd’hui un impact sur

votre quotidien, rendant difficiles votre vie sociale et professionnelle. Celle-ci note également que vos

symptômes ont évolué positivement au fil des consultations, et que malgré vos difficultés, vous faites

preuve d’un réel engagement dans votre travail thérapeutique. Selon ce rapport, votre état

psychologique fragile est lié au refus de votre demande d’asile et, d’autre part, aux traumatismes que

vous dites avoir subis (excision, violence de votre père, mariage forcé). Toutefois, s’il éprouve de la

compréhension pour votre situation précaire sur le sol belge, le Commissariat général rappelle que sa

tâche est de se prononcer quant à une crainte fondée de persécution en cas de retour dans votre pays

d’origine. Également, le Commissariat général ne conteste nullement l’analyse de votre psychologue

mais estime que cette dernière n’est pas habilitée à établir un lien entre vos troubles et les événements

invoqués pour fonder votre demande d’asile, lesquels n’ont pas été tenus pour établis. Quant à votre

excision passée, le Commissariat général relève qu’elle est établie dans son objectivité mais souligne

qu’il s’agit d’une persécution passée, et qu’il ne croit pas au fait que vous puissiez subir une réexcision

en cas de retour en Guinée (Voir supra).

A ce propos, votre conseil soutient dans sa requête que celle-ci doit être considérée en soi comme étant

une persécution devant donner lieu à la protection internationale, même lorsqu’elle a déjà eu lieu (Voir

dossier administratif, requête, page 21). Il estime aussi que la gravité de cette persécution implique une

protection de la femme qui l’a subie et insiste sur le fait que la mutilation est une persécution continue.

Les certificats médicaux d’excision de type I établis le 18 avril 2011 et le 4 avril 2013 attestent

effectivement que vous avez été excisée et soulignent les conséquences médicales de cette excision

(Voir inventaire avant annulation, pièces n°1, 17). En ce que la requête revient sur l’excision dont vous

avez été victime au pays, le Commissariat général souligne néanmoins que concernant les mutilations

génitales féminines, la Commission permanente de recours des réfugiés et le Conseil du contentieux

des étrangers ont déjà jugé que l’excision est sans conteste une violence physique suffisamment grave

pour être considérée comme une persécution ou une atteinte grave (CPRR, 01-0089 du 22 mars 2002 ;

CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, 14 401 du 25 juillet 2008 ; CCE, 16 064 du 18 septembre

2008 ; CCE, 21 341 du 12 janvier 2009 ; CCE, 25 095 du 26 mars 2009) ; toutefois, dès lors que cette

forme particulière de persécution ne peut être reproduite, la Commission et le Conseil avaient

également considéré que la question se posait de savoir si, en raison des circonstances particulières de

la cause, cette persécution passée constituait un indice sérieux d’une crainte fondée de la requérante

d’être soumise à de nouvelles formes de persécution ou d’atteintes graves liées à sa condition de

femme, en cas de retour dans son pays (CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, 14 401 du 25 juillet

2008 ; CCE, 16 064 du 18 septembre 2008 ; CCE, 21 341 du 12 janvier 2009 ; CCE, 25 095 du 26 mars

2009). En l’espèce, le Commissariat général n’aperçoit, ni à l’analyse de votre dossier, ni dans vos

déclarations, un élément susceptible de faire craindre que vous puissiez subir une nouvelle mutilation

génitale en cas de retour dans votre pays (Voir supra). Dès lors, la seule existence de conséquences

médicales et psychologiques ne suffit pas à vous octroyer une protection au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ni de considérer qu’il existe en votre chef un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. En conséquence de l’article 76bis

de la loi des étrangers, adopté par l’article 363 de la loi du 27 décembre 2006, vous devez pour
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l’appréciation d’éléments médicaux, faire une demande d’autorisation de séjour auprès du ministre ou

de son délégué sur base de l’article 9, premier et troisième alinéa de la loi du 15 décembre 1980. Par

conséquent, les documents relatifs à votre état psychologique et le fait que vous ayez subi une excision

par le passé ne sont pas des éléments pouvant venir en appui à votre seconde demande d’asile.

Pour ce qui est de votre carte d’activité et des deux attestations d’inscription au GAMS (Voir inventaire

avant annulation, pièces n°4, 5, 6), le Commissariat général relève qu’elles se bornent quant à elles à

témoigner de votre adhésion au GAMS et de votre participation aux activités de cette association qui

lutte contre les mutilations génitales féminines, ce qui n’est pas remis en cause par cette décision.

Le jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance et l’extrait du registre de l’état civil que vous avez

présentés (Voir inventaire avant annulation, pièces n°7, 8) visent quant à eux à attester de votre identité

et de votre nationalité, éléments que le Commissariat général ne remet pas en cause.

Vous avez encore versé plusieurs documents, rapports et articles portant sur l’existence des mariages

forcés en Guinée et évoquant la situation de la femme dans votre pays d’origine (Voir inventaire avant

annulation, pièce n°16 ; Voir inventaire après annulation, pièces n°6-19). Toutefois, dès lors que rien

n’indique que les mariages forcés et des violences à l’égard des femmes seraient pratiqués de manière

systématique dans votre pays, c’est à vous qu’il incombe de démontrer que vous vous trouvez

personnellement confrontée à ce type de situation ; en l’occurrence, vos déclarations à ce sujet ne

peuvent être tenues pour crédibles. Partant, ces documents ne peuvent suffire à rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit.

Quant à l’échange de courriels entre votre psychologue et le Commissariat général (Voir inventaire

après annulation, pièce n°5), il s’agit d’une communication privée qui ne peut aucunement influer sur le

sens de cette décision.

S’agissant des deux enveloppes brunes dans lesquelles les documents en provenance de Guinée vous

sont parvenus (Voir inventaire avant annulation, pièces 15), elles attestent tout au plus que vous avez

reçu du courrier en provenance de ce pays, mais sans aucune garantie quant à l’authenticité de leur

contenu.

Enfin, par rapport à une éventuelle crainte de persécution liée à votre origine ethnique soulevée par

votre conseil en fin d’audition, il convient de souligner qu'il vous a été demandé en début d'audition si

vous aviez d’autres raisons de demander l’asile une seconde fois en dehors des documents déposés.

Vous vous êtes alors contentée de déposer de nouveaux documents, sans invoquer d’autres éléments à

la base de votre demande de protection internationale, outre les faits relatés ci-dessus (Voir audition 26

mars 2013, p. 5). Vous n'avez donc, de vousmême, jamais mentionné de crainte en raison de votre

ethnie. A cet égard, il ressort par ailleurs des informations objectives à disposition du Commissariat

général, dont une copie est jointe à votre dossier administratif (Voir farde information des pays après

annulation, COI Focus « Guinée – La situation ethnique », 27 mars 2015), que le pays est composé de

trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est et reste

toujours une réalité en Guinée. Toutefois, depuis les élections présidentielles de 2010, les deux

principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du

RPG, parti majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques et cela

s’est confirmé lors des élections législatives de septembre 2013. Si, pour la période précédant ces

élections, des tensions et violences sont survenues entre différentes ethnies, les sources consultées

depuis lors font principalement référence à deux événements, l’un trouvant son origine dans un conflit

domanial dans la préfecture de Mamou et l’autre concernant le résultat du dernier recensement général

de la population qui donne la région de Kankan, en majorité malinké, comme étant la plus peuplée de

Guinée . Néanmoins, il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution

du simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de

participer à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans

l’analyse de la crainte de persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de

profil d’opposant politique considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution. Dès lors, le Commissariat général ne peut vous accorder une protection

internationale sur base de ce motif.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un
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risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 8 de la

directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-

après dénommée la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 3, § 2, 4, § 1er, 26 et 27 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003), ainsi que du

principe de bonne administration, « notamment du principe de préparation avec soin d’une décision

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance et de la contrariété dans les causes et/ou les

motifs, de l’obligation de motivation matérielle » ; elle estime encore que la décision entreprise viole le

principe du contradictoire et des droits de la défense ainsi que l’autorité de chose jugée.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce. Elle estime encore qu’en l’espèce, l’autorité de chose jugée a été violée par la

partie défenderesse puisqu’un précédent arrêt d’annulation du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après dénommé le Conseil) sollicitait la production des sources d’informations de la partie

défenderesse, notamment des échanges téléphoniques et de courriels sur lesquels la partie

défenderesse fonde pour une part sa décision.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante, ou à titre subsidiaire

d’annuler la décision attaquée et, à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer un statut de protection

subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose un rapport d’accompagnement psychologique

du 1er juin 2015 du Groupe pour l’abolition des mutilations sexuelles féminines (GAMS) et deux

certificats médicaux des 1er et 6 juin 2015 concernant l’excision de la requérante.

3.2. Par télécopie du 4 septembre 2015, la partie requérante verse au dossier de la procédure une note

complémentaire comprenant deux certificats médicaux des 6 juin et 13 août 2015 concernant la

requérante (pièce 9 du dossier de la procédure).

4. L’examen du recours

4.1. En l’espèce, la décision attaquée mentionne l’arrêt d’annulation 130 805 du 3 octobre 2014 du

Conseil du contentieux des étrangers, rendu dans le cadre de la demande d’asile de la requérante ; cet

arrêt exigeait la communication des sources d’informations à disposition de la partie défenderesse

concernant les mutilations génitales féminines, mentionnées dans deux documents du centre de

documentation du Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca), particulièrement la teneur des

échanges téléphoniques et de courriels, en précisant les questions posées et les réponses fournies. Le

Conseil rappelait dans son arrêt d’annulation les exigences de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet

2003, telles que les a rappelées le Conseil d’État.
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4.2. Le Conseil constate que les mesures d’instruction complémentaires sollicitées dans l’arrêt 130 805

précité n’ont pas été effectuées par la partie défenderesse. Il en résulte que la présente décision

attaquée viole l’autorité de chose jugée qui s’attache à cet arrêt et qu’en l’état, il manque toujours au

dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires.

4.3. Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme l’acte attaqué, le Conseil considère que les termes

mêmes de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 précité sont clairs et que rien n’y indique que les

exigences dudit article 26 ne s’appliquent pas aux rapports généraux du Cedoca ; raisonner autrement

reviendrait à restreindre le champ d’application ratione materiae de l’article 26 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 en y ajoutant des conditions qu’il ne prévoit manifestement pas.

4.4. Le Conseil rappelle que sa compétence d’annulation dans le contentieux de l’asile doit s’entendre

comme la contrepartie de son absence de pouvoir d’instruction. Cette compétence s’accompagne d’une

obligation de motivation spécifique, l’article 39/2 § 1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980,

imposant au Conseil d’indiquer les motifs pour lesquels il ne peut pas examiner l’affaire au fond. Il

dispose par-là, sinon d’un pouvoir d’injonction au Commissaire général, au moins d’une possibilité de

canaliser l’instruction qu’il attend de lui. Le Commissaire général est ensuite tenu de reprendre une

décision « dans le respect de l’autorité de la chose jugée » par l’arrêt du Conseil, laquelle s’attache

aussi à la nature des mesures d’instruction complémentaires qu’il a jugées nécessaires à l’exercice de

sa compétence de plein contentieux (Doc. Parl. Ch ; sess. ord. 2005-2006, 2479/1, p. 96).

4.5. Le Conseil observe enfin qu’il revient à la partie défenderesse d’analyser les documents déposés

au dossier de la procédure.

4.6. Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points

suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin

de contribuer à l’établissement des faits :

 Respect de l’autorité de chose jugée de l’arrêt d’annulation 130 805 du 3 octobre 2014 du

Conseil du contentieux des étrangers ;

 Mise en adéquation avec les prescrits de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, de la

communication des sources d’informations à disposition de la partie défenderesse concernant

les mutilations génitales féminines ;

 Analyse des documents versés au dossier de la procédure.

4.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG/1110173Z) rendue le 18 mai 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


